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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces a la paix et a la securite internationales 

resultant d’actes terroristes 

Le President ( parle en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants du 
Brunei Darussalam, du Costa Rica et de l’Espagne des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec 1’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Serbini (Brunei 

Darussalam), M. Niehaus (Costa Rica) et 

M. Arias(Espagne) occupent les sieges qui leur 

sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en arabe ) : Conformement a 
1’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables et en l’absence d’objections, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
au titre de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire Sir Jeremy Greenstock, President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1373 
(2001) concernant la lutte antiterroriste. 

II en est ainsi decide. 

J’invite Sir Jeremy Greenstock a prendre place a 
la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite entendra aujourd’hui un expose de 
Sir Jeremy Greenstock, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste. 

Sir Jeremy Greenstock ( parle en anglais ) : Le 
Comite contre le terrorisme fonctionne depuis neuf 
mois. Au cours de cette periode, il s’est attache a 
Pexamen des rapports presentes par les Etats sur leur 
mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001). A ce jour, 
il a regu 160 rapports de Membres de l’ONU et de 


quatre autres pays. Il a termine Pexamen de 127 
d’entre eux et s’applique a finir d’examiner les 
rapports restants. 

Le Comite contre le terrorisme assure egalement 
le suivi de 29 Etats qui n’ont pas encore presente de 
rapport. Ma lettre au Conseil, distribute sous la cote 
S/2002/673, expliquait comment le Comite prevoyait 
de proceder. Permettez-moi de repeter que le Comite et 
ses experts sont prets a discuter de la presentation d’un 
rapport a tout moment avec les Etats qui eprouvent des 
difficultes. Je les encourage a prendre contact avec le 
Comite. 

Cette realisation est due a une equipe qui, chaque 
jour, accroit son experience. Je voudrais remercier 
chaleureusement les Vice-Presidents - les 
Ambassadeurs Koonjul, Lavrov et Valdivieso - du brio 
avec lequel ils ont dirige les sous-comites; et tous les 
membres du Comite de leur travail et de leur 
cooperation sans relache. Je voudrais remercier notre 
equipe d’experts, y compris ceux qui ont deja termine 
leur mandat, d’avoir aborde le fond des questions fort 
efficacement. Je voudrais egalement remercier le 
secretariat du Comite de l’appui qu’il a accorde audit 
Comite et a ses sous-comites. 

Le programme de travail du Comite contre le 
terrorisme pour la quatrieme periode de 90 jours a ete 
publie recemment comme document du Conseil de 
securite. Le Comite va examiner pour la periode a 
venir la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) 
dans les Etats qui lui ont presente un second rapport. 
Ils peuvent s’attendre, cette deuxieme fois, a recevoir 
du Comite une lettre legerement differente. Nous 
comptons preciser plus clairement les lacunes 
identifies par nos experts, ainsi que les 
recommandations sur les mesures a prendre pour 
ameliorer la mise en oeuvre de la resolution 1373 
(2001). Nous attendrons de beaucoup d’Etats qu’ils 
soumettent un troisieme rapport au Comite pour 
enoncer leur reponse a ces recommandations et inclure 
un calendrier des mesures prevues. 

Nous attendons de nos experts qu’ils disent, le 
cas echeant, comment un Etat pourrait beneficier d’une 
aide technique ou autre. Une lettre du Comite indiquera 
alors quelle forme d’assistance est prioritaire et ce qui 
pourrait etre fait a plus long terme, compte tenu de 
toute demande d’aide presentee par l’Etat interesse. 
Les lettres pourront recommander quels fournisseurs 
l’Etat interesse pourrait contacter. 
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Le Comite compte aussi rester en contact etroit 
avec les fournisseurs potentiels d’aide. Notre equipe 
d’experts aura pour role d’encourager la prestation 
d’assistance dans les domaines couverts par la 
resolution 1373 (2001). Nous lui avoirs demande qu’au 
cours du processus d’examen, elle signale toutes 
tendances dans les lacunes de la mise en oeuvre aux 
fournisseurs, afin de les encourager a elaborer de 
nouveaux programmes pour ces besoins. L’equipe 
contactera les fournisseurs potentiels, avec 1’ accord de 
l’Etat interesse, pour les encourager a reagir aux 
besoins particuliers identifies par le Comite. 

Je rappelle l’approche convenue du Comite : il ne 
compte dire d’aucun Etat Membre qu’il respecte a 
100 % la resolution 1373 (2001), car nous croyons que, 
face a une situation en constante evolution, on peut 
toujours en faire plus pour atteindre les objectifs de la 
resolution. Nous voulons travailler plus intensivement 
avec certains Etats qu’avec d’autres, mais nous 
voulons que tous les Etats restent en contact etroit avec 
le Comite et qu’ils l’informent de toute evolution qui 
pourrait interesser la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). 

Dans tous ces domaines, le CCT va agir avec la 
transparence et l’ouverture qui, je Tespere, 
caracterisent deja nos travaux. Je tiendrai 
regulierement tous les Membres des Nations Unies au 
courant des activites du CCT. Le Vice-President et les 
experts pourront repondre, comme moi, aux 
preoccupations et aux questions de tout Etat Membre 
ou de groupes regionaux. 

La penetration du CCT dans les organisations 
internationales et regionales s’est accrue depuis mon 
dernier expose au Conseil. Je me suis rendu aux sieges 
des Nations Unies a Vienne, de TOrganisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, de l’Union 
europeenne et de TOrganisation du traite de 
l’Atlantique Nord pour discuter des questions se 
rapportant a la resolution 1373 (2001). Le Bureau a 
rencontre des representants du Groupe des Huit a New 
York ce mois-ci. Les experts du CCT ont commence un 
programme de voyages intense - se rendant, par 
exemple, a Abou Dhabi pour une conference sur 
hawala; a Prague pour un seminaire de TOSCE sur le 
financement du terrorisme; a Washington pour des 
entretiens avec le Fonds monetaire international et la 
Banque mondiale; a Paris pour rencontrer des membres 
du Groupe d’action financiere sur le blanchiment de 
capitaux; ainsi qu’ailleurs. Aujourd’hui, Tun de nos 


experts est a Sofia pour une reunion regionale des pays 
de TEurope du Sud-Est. 

Notre message aux acteurs regionaux est 
quadruple. Us doivent etre decides a s’attaquer au 
terrorisme, et doivent mettre au point des mecanismes 
permanents en ce sens conformement a leurs mandats 
respectifs. Us doivent utiliser ces tribunes afin de se 
rencontrer et de debattre de la lutte antiterroriste sur un 
plan regional, car aucun Etat n’est a Tabri de cette 
menace si son voisin atermoie. De nombreuses 
organisations regionales sont bien placees pour faciliter 
le partage des competences et des methodes optimales 
au sein d’une region, ou une culture et une histoire 
communes favorisent le transfert du savoir-faire. 
J’espere aussi que ces organisations mettront au point 
leurs propres programmes d’assistance. 

Essayons de preciser ce qu’a accompli le CCT en 
ses neuf premiers mois. Notre succes le plus marquant 
a ce jour est d’avoir attire Tattention generate sur le 
fait que la resolution 1373 (2001) existe et qu’elle a du 
poids. Un large eventail d’institutions internationales et 
d’organisations regionales et sous-regionales savent 
maintenant qu’il existe une structure mondiale pour 
lutter contre le terrorisme, dans laquelle elles feraient 
bien d’inserer leurs activites. D’autre part, nous avoirs 
pu etablir les liens entre le terrorisme et d’autres 
formes de criminalite transnationale organisee. Le CCT 
n’est ni un organe d’application de la loi, ni saisi 
d’affaires. A cet egard, nous n’avons pas de 
realisations operationnelles a signaler. Mais nous 
sommes tres interesses par le renforcement des 
capacites. Le fait que Timmense majorite des Etats 
Membres sont maintenant engages dans cet exercice 
avec nous et que tous les Etats se reconnaissent 
responsables pour donner suite a la resolution 1373 
(2001), represente un changement marquant par rapport 
a la situation qui regnait au moment de la creation du 
Comite. 

Un autre indicateur met en evidence 1’activite de 
la communaute internationale dans ce domaine, a 
savoir la ratification des 12 conventions et protocoles 
internationaux relatifs au terrorisme. Le nombre de 
ratifications a augmente de plus de 15 % depuis juillet 
dernier. 11 y a maintenant 14 pays qui ont ratifie les 12 
conventions, alors qu’au 11 septembre il n’y en avait 
que deux, le Botswana et mon pays. Le CCT adjure 
tous les Etats de continuer de faire avancer la 
ratification de ces instruments. C’est une stipulation de 
la resolution 1373 (2001), mais c’est egalement une 
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preuve que les Etats commencent a mettre au point une 
ossature legislative necessaire a la prise de mesures 
efficaces. 

Pour terminer, je voudrais vous dire ou nous en 
sommes quant au soutien pratique du Secretariat. Je 
suis tres reconnaissant a la Cinquieme Commission de 
lui avoir permis d’etre souple afin de repondre aux 
demandes du Comite. J’espere que ceci se traduira 
bientot par une amelioration immediate dans la rapidite 
de la traduction des documents et dans le service des 
reunions. Les Membres des Nations Unies dans leur 
ensemble ont confirme a de nombreuses reprises la 
priorite qu’ils accordent a la lutte contre le terrorisme 
et a la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001). 
J’adjure le Secretariat de tenir compte de cette priorite 
dans 1’affectation des ressources. 

Mon prochain rapport au Conseil marquera le 
premier anniversaire de 1’adoption de la resolution 
1373 (2001) et de la creation du CCT. Le Vice- 
President, les membres du Comite et moi-meme 
sommes determines a faire qu’au moment de son 
premier anniversaire, le CCT puisse dire voir traduite 
la determination internationale des Nations Unies face 
a une menace mondiale en des mesures efficaces 
englobant tous nos gouvernements. Le Conseil de 
securite devrait alors tenir un debat bien prepare sur les 
objectifs a atteindre dans ce domaine lors de la 
deuxieme annee d’existence du Comite. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie Sir 
Jeremy Greenstock de son expose tres complet. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais ) : 
Ce matin, mes collaborateurs et moi, nous sommes 
reunis pour discuter de mon intervention de ce matin. 
Ils m’ont recommande de faire une declaration concise, 
se basant sur le triple emploi de la lettre C. Les trois C 
sont les suivants : C comme «commend » pour 
felicitations, C comme «commitment » pour 
engagement et C pour criteres. Mais apres m’etre 
entretenu avec TAmbassadeur Greenstock en rentrant 
dans la salle, je pense que j’ai egalement une question 
ou deux a poser apres les trois « C ». 

Premierement, en ce qui concerne les 
felicitations, je pense qu’a n’en pas douter, nous avons 
tout lieu de feliciter le Comite contre le terrorisme 
(CCT) et, bien sur, son president, Sir Jeremy 
Greenstock. Mon seul souci est que Sir Jeremy regoive 
tant de felicitations aujourd’hui qu’il en sera submerge. 
Mais surtout, il a montre que les comites des Nations 


Unies - qui sont souvent vus, on le sait, comme etant 
des organes debiles - ont vraiment du poids. II ne 
subsiste aucun doute que le CCT a laisse une empreinte 
non negligeable depuis sa creation. Mais nous voulons 
egalement feliciter le reste de Tequipe, y compris les 
trois Vice-Presidents - TAmbassadeur Koonjul, 
TAmbassadeur Lavrov et TAmbassadeur Valdivieso. Je 
sais que ces trois ambassadeurs ont du presider des 
reunions tres longues et examiner des Passes de 
rapports. Par la meme occasion, je tiens a feliciter tous 
les experts et les autres fonctionnaires qui ont pris part 
a cet exercice. Nous avons done a adresser de 
nombreuses felicitations. 

Le deuxieme C, ou « commitment », correspond 
au concept d’engagement. A cet egard, nous voulons 
repeter que Singapour s’est engage a fond a lutter 
contre le terrorisme. Comme les membres en sont 
conscients, nous avons failli faire Tobjet d’une attaque 
terroriste il y a quelque temps; nous sommes done bien 
decides a faire le maximum. Je voudrais egalement 
ajouter, a ce propos, que nous nous engageons a 
partager notre savoir-faire avec d’autres, y compris nos 
collegues de TAssociation des pays de TAsie du Sud- 
Est (ANASE). Par exemple, afin de renforcer les 
capacites des Etats membres de TANASE dans la lutte 
antiterroriste, Singapour a fourni un appui logistique de 
formation aux divers aspects des techniques de lutte 
antiterroriste qui renforceront les mecanismes 
nationaux des Etats membres de TANASE dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Je pense que mes collegues de TANASE vont se 
prononcer ulterieurement aujourd’hui - et Singapour 
ne peut que souscrire pleinement a la declaration qui 
sera faite au nom des membres de TANASE. Par 
ailleurs, je voudrais aussi dire que nous cherchons de 
nouvelles modalites pour partager notre savoir-faire, 
non seulement avec les pays de TANASE mais 
egalement avec le reste de la region Asie-Pacifique. 

Enfin, en ce qui concerne le troisieme c, qui 
correspond a criteres, je voudrais revenir sur une 
phrase qui figure dans Texpose de Sir Jeremy 
Greenstock. Il a dit que le CCT ne compte dire d’aucun 
Etat Membre qu’il se conforme a 100 % a la resolution 
1373 (2001). Nous approuvons entierement cette 
demarche. Mais je pense que les Etats Membres se 
demanderont comment ils peuvent evaluer eux-memes 
la mesure dans laquelle ils se conformes aux 
dispositions de la resolution 1373 (2001) et a tout ce 
que le CTC exige d’eux. Je me demande done si, au 
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cours des trois mois a venir, le CCT ne pourrait pas 
definir des criteres. II sera peut-etre difficile de definir 
des criteres officiels, mais des criteres plus ou moins 
officieux pourraient se reveler utiles, de maniere que 
les Etats Membres puissent se jauger par rapport a des 
reperes transmis a eux par le CCT pour essayer 
d’evaluer eux-memes leur performance. Je ne suis pas 
certain que ce sera realisable, mais j’espere que Sir 
Jeremy Greenstock reflechira a cette question avec ses 
collegues. 

Enfin, j’ai une ou deux questions a poser. Je 
voudrais parler d’une phrase qui se trouve dans 
Texpose de Sir Jeremy : « Le CCT n’est ni un organe 
d’application de la loi, ni saisi d’affaires. » (supra) 

Nous comparons parfois le Conseil de securite a 
une brigade de sapeurs-pompiers que Ton envoie 
eteindre des feux lorsque des conflits eclatent. Quelle 
est la meilleure analogic de profane que nous pourrions 
trouver pour decrire le travail du CCT afin que tout le 
monde comprenne la nature de la bete a laquelle nous 
avons affaire lorsque nous parlons du Comite? Je me 
demande si Sir Jeremy a des suggestions a faire a cet 
egard. 

Enfin, je me rejouis de ce que Sir Jeremy ait 
mentionne qu’il y aura un debat complet dans trois 
mois sur ce sujet. 11 sera tres important que Texamen 
des travaux du CCT apres un an d’existence comporte 
un debat plus complet, avec une plus grande 
participation de tous les Etats Membres. 11 est en effet 
evident que si nous voulons que la lutte contre le 
terrorisme soit couronnee de succes, il faudra compter 
sur l’engagement des 189 Etats membres - ou 191 a ce 
moment-la. II importe qu’ils participent a cet examen. 
Mais qu’est-ce que le CCT voudrait qu’ils apportent 
lorsqu’ils prendront part a ce debat? Si Sir Jeremy a 
des suggestions sur la fagon dont les Etats Membres 
peuvent se preparer pour cet examen tres important, il 
serait utile qu’il en parle maintenant. Cela aiderait 
certainement ma delegation, et d’autres delegations je 
l’espere. 

M. Diallo (Guinee) : Neuf mois se sont ecoules 
depuis la mise en place du Comite contre le terrorisme. 
Celui-ci a, au cours de cette periode, deploye de 
nombreux et louables efforts pour la mise en oeuvre 
des recommandations de la resolution 1373 (2001). Les 
seances de notre Conseil, les 18 janvier et 15 avril 
2002, ont permis d’apprecier la determination des Etats 
Membres a mener des actions decisives dans le cadre 


de la lutte contre le terrorisme. La soumission de 164 
rapports, a ce jour, comme vient de le souligner 
TAmbassadeur Greenstock, dont la grande majorite a 
deja ete examinee par le Comite, illustre eloquemment 
cette determination. L’experience acquise par le 
Comite dans Texamen de ces rapports est 
incontestablement porteuse d’espoir pour la 
coordination et Tharmonisation des activites futures. 

Il ne fait l’ombre d’aucun doute que le Comite a, 
a travers ses travaux et a bien des egards, permis de 
mettre en relief l’interdependance entre le terrorisme et 
les autres formes de criminalite organisee, et 
Texistence d’une structure mondiale de lutte. Nous 
sommes reconnaissants au Comite et a son president, 
ainsi qu’au personnel d’appui, pour les importants 
jalons poses. 

Les evenements tragiques du 11 septembre 2001 
ont jete un eclairage nouveau sur les dangers du 
terrorisme, en raison de ses multiples ramifications. 
Nous nous felicitons de la designation de deux experts 
charges de la question de Tassistance, et les 
encourageons dans Taccomplissement de leur mission. 
De l’avis de ma delegation, la coordination de 
Tassistance est une question prioritaire, qui commence 
par Tidentification des types d’assistance disponibles 
afin de mieux les orienter conformement aux besoins 
exprimes. A cet egard, les contacts deja etablis avec les 
fournisseurs potentiels d’assistance sont 
encourageants. En outre, le renforcement de la 
cooperation entre le Comite et les autres acteurs de la 
communaute internationale, notamment les 
organisations regionales, s’impose et constitue une 
plus-value au benefice des Etats Membres. Nous 
apprecions les efforts en cours sur la composition du 
groupe d’experts, et reiterons la necessite d’une 
representation de toutes les regions au sein de ce 
groupe. Ma delegation souhaiterait egalement mettre 
ici Taccent sur la pertinence dont doit faire montre le 
Comite dans Texamen des deuxiemes rapports. Les 
resultats auxquels il parviendra permettront aux Etats 
membres, nous en sommes convaincus, d’adopter, 
selon les cas, des mesures additionnelles susceptibles 
de renforcer notre lutte commune contre le terrorisme. 

Pour terminer, ma delegation voudrait apporter 
son appui au nouveau programme de travail du Comite, 
soumis a notre appreciation. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Neuf mois apres la creation du Comite 
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contre le terrorisme (CCT), les Etats-Unis souhaitent 
encore une fois remercier Sir Jeremy Greenstock de 
diriger le CCT d’une fagon aussi energique et engagee. 
Nous tenons egalement a remercier les vice-presidents 
de leur contribution ainsi que la Mission du Royaume- 
Uni, dont une equipe de professionnels devoues appuie 
le travail du Comite. 

Des le depart. Sir Jeremy a insiste sur une mise 
en oeuvre serieuse et energique de la resolution 1373 
(2001) et sur le fait qu’un suivi devait etre assure par le 
Comite contre le terrorisme. Nous estimons qu’il a ete 
imaginatif et efficace aussi bien pour edifier et 
maintenir un consensus au sein du CCT que pour 
informer les Etats Membres des travaux et des progres 
du Comite. Grace aux efforts des membres du CCT, 
des experts et du Secretariat, le CCT a en grande partie 
acheve avec succes l’examen des rapports initiaux et 
entame maintenant l’examen de la deuxieme serie de 
rapports. 

Puisque la deuxieme phase des travaux du CCT 
est a present en cours, nous tenons a reaffirmer a quel 
point il importe que tous les Etats respectent leurs 
obligations en vertu de la resolution 1373 (2001), y 
compris en presentant au moment opportun des 
rapports riches en informations et complets. Ce n’est 
que de cette fagon que nous pourrons avoir une idee de 
la capacite du monde de lutter contre le terrorisme. 
L’examen de la deuxieme serie de rapports 
determinera, dans une large mesure, l’impact que le 
CCT aura dans la lutte contre le terrorisme et s’il 
deviendra autre chose qu’un mecanisme mondial 
devaluation de la capacite des Etats Membres de 
combattre le terrorisme. Le Comite doit etre pret a 
emettre des critiques de fagon professionnelle et a 
avoir la tete froide, mais il doit aussi etre constructif. 
En outre, il doit surtout concentrer son attention sur les 
Etats qui n’ont pas la capacite ou la volonte de mettre 
en oeuvre la resolution 1373 (2001). A cette fin, dans 
sa deuxieme serie de reponses aux Etats Membres, le 
Comite doit center les lacunes dans la mise en oeuvre 
de la resolution, et determiner ce que chaque Etat doit 
faire pour se conformer a la resolution 1373 (2001) et 
quelles devraient etre les priorites de chaque Etat. 
Lorsqu’un Etat particulier a besoin d’une aide 
technique ou autre pour mettre en oeuvre la resolution 
1373 (2001), nous pensons que le CCT devrait 
deployer des efforts pour veiller a ce qu’il regoive 
l’aide necessaire. Nous notons avec plaisir que le CCT 
a officieusement accepte ces procedures au courant de 


ce mois. Que le CCT reussisse ou non a reperer tous les 
Etats qui n’ont pas la capacite de mettre en oeuvre la 
resolution 1373 (2001), la mesure de son succes sera 
en derniere analyse largement determinee par le fait 
que les Etats et organisations qui disposent des 
ressources pour les aider sont effectivement prets a le 
faire. 

Nous exhortons done les Etats Membres qui ont 
la capacite de le faire a apporter leur concours aux pays 
qui ont besoin d’aide pour appliquer integralement la 
resolution 1373 (2001). Un nombre important de pays 
capables de fournir cette assistance, notamment au 
niveau de la formation, ne se sont pas encore inscrits 
sur le repertoire des prestataires d’assistance du CCT. 
Peut-etre certains des pays disposant des competences 
necessaires ne se considerent-ils pas en general comme 
de possibles prestataires d’assistance. Je pense en 
particulier aux centres financiers de pointe. Il serait 
bon que ces Etats etudient avec soin dans quelle 
mesure ils peuvent aider, par exemple par une 
formation technique. 

Nous nous felicitons de voir que le CCT dispose 
maintenant de deux experts charges de coordonner les 
efforts de mobilisation des Etats et des organisations 
susceptibles d’apporter leur concours et pour mettre en 
relation ceux qui sont disposes a apporter ce concours 
avec ceux qui en ont besoin. Nous sommes egalement 
d’accord sur l’importance que continue d’accorder le 
President du Comite, Sir Jeremy Greenstock, au role 
que peuvent jouer les organisations regionales, sous- 
regionales et specialisees dans la lutte contre le 
terrorisme. Ces organisations sont bien placees pour 
oeuvrer collectivement a Tapplication de la resolution 
1373 (2001). Elies peuvent egalement aider le CCT 
- certaines ont deja commence a le faire - a superviser 
les mesures prises par les pays dans leurs regions 
respectives pour appliquer la resolution. Par 
consequent, nous saluons l’intention du Comite 
d’encourager ces organisations a mettre au point des 
plans d’action pour appliquer la resolution 1373 (2001) 
et faciliter la mise en commun des principes, des 
pratiques optimales et du savoir-faire au sein de leur 
region et dans le cadre de leurs domaines de 
competence. 

Il importe de rappeler que la resolution 1373 
(2001) et le Comite cree pour en assurer le suivi n’ont 
pas de dates butoirs. Ils poursuivront leur tache jusqu’a 
ce que le Conseil de securite soit satisfait de 
T application de la resolution. On va encore avoir 
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besoin de toute Tenergie et la determination dont ont 
deja fait preuve jusqu’a present ceux qui collaborent 
avec le Comite. 

Avant de terminer, j’ai le plaisir de dire qu’hier 
les Etats-Unis ont depose a l’ONU les instruments de 
ratification de la Convention pour la repression des 
attentats terroristes a l’explosif et de la Convention 
pour la repression du financement du terrorisme. Ce 
faisant, les Etats-Unis ont exprime qu’ils etaient 
d’accord pour etre lies par ces deux traites, dernieres 
conventions des Nations Unies contre le terrorisme 
auxquelles ils n’etaient pas encore partie. 

L’un des resultats concrets de 1’ adoption de la 
resolution 1373 (2001) et du travail du Comite est une 
dynamique accrue au sein des Etats Membres en faveur 
de la ratification de la totalite des 12 conventions des 
Nations Unies contre le terrorisme. Nous esperons que 
cette dynamique se maintiendra, et nous exhortons tous 
les Etats qui ne l’ont pas encore fait a prendre les 
dispositions qui s’imposent pour ratifier ces 
instruments. 

M. Kolby (Norvege) (parle en cmglais) : Je 
voudrais egalement remercier Sir Jeremy Greenstock 
de l’excellent travail qu’il fait a la tete du Comite 
contre le terrorisme (CCT). La Norvege le felicite ainsi 
que les trois vice-presidents de Tenergie qu’ils 
consacrent a la mise en oeuvre des taches confiees au 
Comite. Nous sommes tout a fait d’accord avec les buts 
et objectifs qu’il a donnes au Comite pour la prochaine 
periode de 90 jours. 

Beaucoup d’Etats mettent actuellement la 
derniere main a leur second rapport au CCT. La 
Norvege a recemment adopte un ensemble de lois 
destinees a combattre les actes de terrorisme et le 
financement du terrorisme. Ces mesures font 
essentiellement l’objet de notre second rapport au CCT. 
Par ailleurs, le travail du CCT et de ses experts, ainsi 
que celui d’autres organes internationaux, a largement 
inspire le processus legislatif dans notre pays. 

Nous continuous de mettre T accent sur la 
necessite d’aider les Etats a appliquer la resolution 
1373 (2001). C’est une priorite pour le Comite. La 
Norvege et l’Organisation de T unite africaine (OUA) 
se sont recemment entendues sur un programme de 
cooperation visant a appuyer T application de la 
resolution 1373 (2001) par les Etats membres de 
l’OUA. Cette annee, la Norvege va debloquer environ 
210 000 dollars pour le projet. La Norvege finance 


egalement un projet visant a appuyer et renforcer la 
cooperation entre les pays de la Communaute de 
developpement de TAfrique australe dans la lutte 
contre le terrorisme dans la region d’Afrique australe. 

La Norvege poursuivra ses efforts de lutte contre 
le terrorisme sur tous les fronts, en particulier 
politique, juridique, diplomatique et economique. Nous 
considerons egalement qu’un fort engagement en 
faveur de la cooperation pour le developpement sert la 
lutte contre le terrorisme en permettant d’ameliorer des 
conditions de vie socialement injustifiables. 

Mme Lajous (Mexique) (parle en espagnol) : Ma 
delegation souhaite s’associer a la declaration que va 
faire tout a l’heure TAmbassadeur du Costa Rica au 
nom du Groupe de Rio. En outre, je voudrais faire 
reference a quelques aspects relatifs a la lutte contre le 
terrorisme qui interessent particulierement mon pays, 
notamment le role du Comite cree par la resolution 
1373 (2001) du Conseil de securite. 

La creation du Comite contre le terrorisme a 
permis de donner une impulsion vigoureuse et sans 
precedent aux efforts de lutte antiterroriste de la 
communaute internationale et de l’ONU. Bien qu’il 
soit premature de tirer pour l’instant des conclusions 
sur ses resultats, nous pouvons des aujourd’hui 
apprecier toute la vie et le dynamisme insuffles par le 
Comite au mandat que lui a confie la resolution 1373 
(2001). II ne fait aucun doute, comme on l’a dit a 
d’autres occasions, qu’il a notamment contribue a 
encourager les Etats a mener a bien une analyse 
approfondie de leurs bases normatives et 
institutionnelles pour combattre efficacement le 
terrorisme. 

Un autre des aspects positifs de la presentation de 
rapports nationaux a ete la large diffusion de la 
resolution 1373 (2001) au sein des Etats, par le biais de 
la cooperation interinstitutions generee lors de 
Telaboration de chaque rapport. 

Ces acquis sont egalement a mettre au credit de 
son president, TAmbassadeur Jeremy Greenstock, et de 
sa creativite, ainsi que des fonctionnaires qui 
l’assistent au sein de la Mission du Royaume-Uni. Le 
Mexique tient egalement a exprimer sa reconnaissance 
aux vice-presidents du Comite qui ont assume avec 
efficacite la direction des sous-comites. Nous felicitons 
aussi les experts du travail efficace qu’ils ont accompli 
a leurs postes respectifs. Le Secretariat a contribue 
egalement au fonctionnement du Comite. 
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Lors du debat d’avril dernier, ma delegation a 
indique que cinq premisses devaient guider les travaux 
du Comite et de l’Organisation des Nations Unies dans 
la lutte contre le terrorisme. Maintenant que nous 
sommes a la veille de la seconde phase, nous 
reaffirmons que ces premisses restent valides. 

Mon pays estime qu’il est essentiel que le Comite 
oeuvre dans la transparence et la cooperation. Nous 
insistons sur le fait qu’un des elements essentiels de la 
lutte contre le terrorisme est le respect des droits de 
1’homme, du droit international, et de la Chartre des 
Nations Unies en particulier. 

Peut-etre que le principal defi que le Comite doit 
maintenant relever concerne l’aide technique et 
financiere pour la pleine application de la resolution 
1373 (2001). II apparait de plus en plus clair qu’une 
cooperation accrue est necessaire entre les pays afin de 
lutter efficacement contre le terrorisme. La portee de ce 
defi comprend plusieurs aspects qu’il convient de 
prendre en compte. L’un d’entre eux est le lien etroit 
qui existe entre l’assistance et le respect du paragraphe 
6 de la resolution 1373 (2001). Le Comite est parvenu 
a obtenir que la vaste majorite des Etats Membres 
accepte de presenter leurs rapports. Pour ce qui est des 
Etats qui ne Pont pas encore fait, le Comite pourrait 
collaborer avec eux par le biais du dialogue, lequel 
viserait a apporter un appui, que les experts du Comite 
pourraient eux-memes fournir, afin de trouver les 
moyens les plus viables permettant a tous les pays qui 
ne Pont pas encore fait de se conformer a la resolution 
1373 (2001). Nous tenons egalement a remercier le 
Gouvernement norvegien de P appui et de la 
cooperation qu’il fournit a di verses organisations 
regionales en Afrique en vue de la pleine application de 
la resolution. 

Le dialogue etabli entre le Comite et les diverses 
organisations regionales et sous-regionales est un autre 
aspect particulierement important pour le Mexique. 
Nous pensons qu’il est necessaire et opportun de 
renforcer la cooperation entre le Comite contre le 
terrorisme et les organisations regionales sur la base du 
dialogue, de l’echange d’informations et du respect de 
leurs spheres de competence respectives afin d’elargir 
les possibilites de soutien necessaires aux Etats pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001). 

Dans la mesure ou leurs mandats le permettent, 
les organisations regionales ont lance une serie 
d’activites dans le but de renforcer la lutte contre le 


terrorisme international. Les activites menees par 
P Organisation des Etats americains ont ete 
particulierement fructueuses. 

L’un des principaux progres realises dans notre 
hemisphere a ete la conclusion, sous la presidence 
mexicaine, de la Convention interamericaine contre le 
terrorisme. Cet instrument, qui complete le cadre 
juridique international de lutte contre ce fleau, a ete 
adopte et ouvert a la signature a la Barbade lors de la 
trente-deuxieme Assemblee generate de l’OEA, le 
3 juin dernier. C’est avec plaisir que j’annonce que 30 
des 34 Etats membres de l’organisation, dont le 
Mexique, ont souscrit a ce nouvel instrument. La 
Convention interamericaine contre le terrorisme ne 
renforce pas seulement la cooperation au niveau de 
l’hemisphere, mais elle appuie egalement les efforts 
internationaux dans ce domaine. 

Dans le cadre de cette nouvelle phase de ses 
travaux, le Comite doit continuer a se conformer a son 
mandat, qui est de promouvoir la cooperation 
internationale dans la lutte contre le terrorisme 
international. En outre, nous estimons que le Comite 
devra aider a identifier des mesures supplementaires, 
qui devront etre adoptees par la communaute 
internationale dans la lutte contre le terrorisme, et ce, 
sans perdre de vue le fait que toute mesure qui sera 
adoptee pour lutter contre le terrorisme doit non 
seulement se concentrer sur la criminalite, mais 
comporter egalement une dimension preventive. Tous 
les nouveaux instruments qui seront adoptes devront 
egalement mettre Paccent sur la prevention et viser a 
renforcer les capacites des Etats a mettre en oeuvre les 
mesures necessaires. 

M. Levitte (France) : La France s’associe a 
P intervention que presentera tout a l’heure 
l’Ambassadeur de l’Espagne au nom des 15 pays de 
l’Union europeenne. Mais je souhaiterais dire quelques 
mots a titre national. 

Le 11 septembre dernier, nous avons vecu un de 
ces moments qui definissent l’evolution du monde pour 
de longues annees, peut-etre des decennies. La 
question qui se posait etait celle de savoir si notre 
Conseil de securite serait au rendez-vous de ce defi 
porte a la communaute internationale tout entiere. La 
seance que nous avons aujourd’hui temoigne une fois 
de plus, je crois, que, oui, notre Conseil de securite a 
su faire face a ses responsabilites nouvelles, et il a su le 
faire de fagon exemplaire. 
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C’est d’abord le resultat du travail d’un homme, 
l’Ambassadeur Jeremy Greenstock, auquel je souhaite 
rendre un hommage particulier et tout a fait merite. 
Mais je voudrais associer a cet hommage une femme, 
Anna Clunes, qui occupe le banc du Royaume-Uni et 
qui a accompli un travail formidable. Au-dela, c’est 
tout notre Conseil, en realite, qui doit aujourd’hui, a 
travers d’abord les vice-presidents, marquer le resultat 
accompli en quelques mois. Ce resultat, c’est d’abord 
une methode, je crois, une volonte de transparence 
totale a l’egard non seulement des Etats Membres de 
l’ONU mais aussi, au-dela, de tous ceux qui sont 
devenus nos partenaires, notamment les organisations 
regionales, et done une capacite a travailler en equipe 
non seulement au sein du Conseil et avec les missions 
permanentes a New York, mais aussi avec le reseau des 
institutions internationales. 

Les resultats, Sir Jeremy, nous les a rappeles : 
160 rapports refus, examines. Cela temoigne non 
seulement du succes mais aussi de l’importance que 
tous les Etats membres de la communaute des nations 
ont accorde au travail accompli par le Comite contre le 
terrorisme. 

Les organisations regionales, les organisations 
techniques sont desormais non seulement informees 
mais mobilisees aux cotes du Comite contre le 
terrorisme, qui apparait comme une veritable ombrelle 
couvrant l’ensemble des organisations et assurant ainsi 
une coherence bien necessaire du travail de toute la 
communaute des nations. 

Nous allons bientot attaquer la deuxieme phase 
des travaux, plus ciblee, qui permettra, sur la base du 
dialogue avec chaque pays, d’abord d’identifier les 
domaines dans lesquels chaque pays doit precisement 
ameliorer sa legislation, les administrations en charge 
et puis deuxiemement, et surtout, je dirai, le travail de 
cooperation technique que, non pas notre Conseil, mais 
les organisations identifies par notre Conseil et les 
Etats Membres mettront a la disposition des Etats qui 
ont besoin de recevoir cette assistance technique. 

Cette deuxieme phase est fondamentale. Elle sera 
plus ciblee, elle sera plus concrete. Elle permettra 
veritablement au monde, a l’issu d’un audit sans 
precedent de l’etat du monde dans la lutte contre le 
terrorisme, de travailler a l’amelioration Etat par Etat 
de la situation et des dispositifs de chacun. 

La France a deja precise dans quels domaines elle 
etait prete a fournir cette assistance technique. Et au- 


dela, le monde de la francophonie, qui se reunira en 
sommet en octobre a Beyrouth, mobilise les moyens a 
sa disposition pour les Etats qui participent d’une 
culture au-dela d’une langue et d’une culture juridique 
commune. 

Done, encore une fois, hommage rendu a Sir 
Jeremy et a toute son equipe. Continuous a travailler 
dans le bon esprit qu’il nous a lui-meme insuffle. 

M. Tidjani (Cameroun) : Monsieur le President, 
l’Ambassadeur de Singapour vous a averti : Sir Jeremy 
Greenstock va aujourd’hui ployer sous le poids des 
felicitations. Qu’il me soit alors permis d’emblee de lui 
dire toute notre admiration pour le doigte et l’efficacite 
avec lesquels, depuis neuf mois, il conduit les travaux 
du Comite contre le terrorisme, cree par la resolution 
1373 (2001). Les informations aussi detaillees, 

actualisees et riches en enseignements qu’il vient de 
nous fournir sur les activites des 90 derniers jours du 
Comite, demontrent a n’en point douter l’engagement 
et la determination du Comite a renforcer la capacite de 
Etats en matiere de lutte contre le terrorisme. 

En effet, le caractere mondial du terrorisme et ses 
liens averes avec la criminalite transnationale appellent 
necessairement une reponse concertee de la 
communaute internationale. Cela nous semble 
indispensable. Pour lutter efficacement contre ce 
phenomene, tous les Etats, sans exception, se doivent 
d’adopter des mesures concretes et de cooperer de 
maniere franche et constructive face a ce defi, qui 
constitue la negation meme du droit a la vie. 
Aujourd’hui, au-dela de l’acte de condamnation du 
terrorisme, ce qui est requis, c’est Paction, Paction 
individuelle et collective des Etats contre le terrorisme. 

Au-dela de l’indignation et de la reprobation 
manifestoes au plus haut niveau de l’Etat face aux 
tristes evenements du 11 septembre 2001, le 
Cameroun, dont le cadre juridique general integrait 
deja des dispositions pour prevenir et reprimer les actes 
de terrorisme, s’attelle aujourd’hui, a tous les niveaux 
de l’Etat, a l’elaboration d’une legislation specifique 
integrant la mise en oeuvre efficace de la resolution 
1373 (2001). Sur ce point, je voudrais me feliciter de la 
cooperation qu’elle a rencontree aupres du Comite, 
ainsi que les perspectives d’assistance dont les 
contours deviennent de plus en plus clairs. Et c’est le 
lieu de se feliciter de l’engagement concret de la 
Norvege aupres de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) dans ce cadre. 
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Nous exhortons tous les Etats, tout comme les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, dont les activites peuvent avoir une 
implication sur la lutte contre le terrorisme, a cooperer 
sans reserve avec le Comite de la resolution 1373 
(2001) afin de lui permettre de mieux s’acquitter de sa 
tache, une tache immense, dont on apprecie chaque 
jour l’ampleur et l’importance. En effet, en neuf mois 
d’existence, le Comite a deja examine 127 des 160 
rapports nationaux qui lui ont ete transmis par les 
Etats, soit une moyenne de 14 rapports par mois. II 
s’agit la d’un travail considerable et d’un fait inedit 
dans toute l’histoire de notre Organisation. 

A notre avis, une attention toute particuliere doit 
etre apportee au contenu des lettres qui sont adressees 
aux Etats a Tissue de l’examen de leurs rapports 
nationaux, en raison de Timportance que revetent les 
questions supplementaires requises et qui devraient 
permettre a I’Etat concerne de cibler avec precision et 
efficacite, sur les plans legislatif, reglementaire ou 
administratif, les domaines dans lesquels des efforts 
doivent etre faits pour prevenir et reprimer le 
terrorisme. 

C’est dans cette optique que nous appelons les 
29 Etats qui n’ont pas encore transmis leurs rapports, 
conformement au paragraphe 6 de la resolution 1373 
(2001), a prendre des mesures pour surmonter 
rapidement les difficultes qu’ils rencontrent et a 
cooperer avec le Comite. Alors seulement, nous 
pourrions peut-etre celebrer le premier anniversaire du 
Comite contre le terrorisme par Tadoption d’une plate- 
forme commune de recommandations, de prevention et 
de repression de ce fleau, qui ne cesse de hanter nos 
esprits. 

Nous sommes convaincus de la pertinence de la 
methode de dialogue envisagee par le Comite avec les 
29 Etats, dans la mesure ou elle preserve la 
transparence et le sens de cooperation qui ont toujours 
guide ses travaux. Cela merite d’etre souligne et d’etre 
encourage; aussi, nous invitons les Etats Membres a 
repondre favorablement a l’appel qui leur a ete ainsi 
lance. 

Notre appreciation va egalement au dialogue 
initie entre le Comite et les organisations regionales et 
sous-regionales, ainsi que les organisations 
internationales, comme la Banque mondiale, le Fonds 
monetaire international, T Organisation de T aviation 
civile internationale, TOrganisation maritime 


internationale, TOrganisation internationale de police 
criminelle et bien d’autres encore. Cette initiative doit 
egalement etre poursuivie, parce qu’elle permet de 
cerner et de reduire davantage le champ des activites 
liees au terrorisme. 

Le nouveau programme de travail du Comite pour 
la periode des 90 jours allant du 26 juin au 
23 septembre 2002, tout comme la structure actuelle du 
Comite et ses methodes de travail, telles qu’exposees 
par Sir Jeremy Greenstock, beneficient du plein appui 
du Cameroun. Cette nouvelle periode de trois mois 
devrait etre mise a profit par le Comite pour entrer 
dans la phase active devaluation progressive, 
impliquant la formulation des recommandations 
specifiques en fonction des informations fournies par 
chaque Etat. II est evident qu’a ce stade de ses travaux, 
le Comite pourrait encore requerir de certains Etats des 
informations complementaires. Cette phase de 
discernement requiert du Comite davantage de 
transparence et de precision. 

Les exposes reguliers faits par le President du 
Comite nous semblent etre le cadre ideal pour rassurer 
les Etats Membres sur les methodes de travail mises en 
oeuvre. Mais je suis deja convaincu que le debat prevu 
dans trois mois connaitra une vaste et utile 
participation des Etats Membres, temoignant ainsi de 
Timpact du Comite contre le terrorisme. 

Par ailleurs, nous sommes egalement heureux de 
constater que la question d’assistance reste au centre 
des preoccupations du Comite. II est indeniable que les 
Etats attendent avec impatience un format complet et 
plus lisible en matiere d’assistance. Nous pensons que 
le Comite devrait accelerer la mise en oeuvre 
progressive du repertoire d’assistance qui permettra 
ainsi a de nombreux Etats d’avoir suffisamment 
d’informations sur la nature de T assistance que 
proposent les donateurs bilateraux et multilateraux, et 
surtout, sur la fa£on d’y acceder. 

II nous semble important que chaque sous- 
comite, au moment ou il regoit les differentes 
delegations dans le cadre de Texamen de leur rapport 
national, devrait systematiquement fournir des 
informations detaillees et actualisees sur la question 
d’assistance. 

Enfin, ma delegation voudrait feliciter le 
Secretariat, les experts et les sous-comites, sans oublier 
les collaborateurs de Sir Jeremy Greenstock, pour la 
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qualite de l’assistance qu’ils apportent au Comite 
contre le terrorisme. 

Tous ces efforts resteront vains si tous ensemble 
nous ne manifestons pas concretement notre volonte 
inebranlable de cooperer a la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001). Seule une cooperation 

internationale, regionale et sous-regionale peut nous 
permettre de lutter efficacement contre ce fleau. Les 
organisations regionales et sous-regionales doivent 
devenir de veritables vecteurs de la lutte contre le 
terrorisme, des vecteurs sur lesquels le Comite contre 
le terrorisme doit pouvoir compter a tout moment et en 
tout lieu. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise voudrait remercier l’Ambassadeur 
Greenstock pour son expose sur le travail du Comite 
contre le terrorisme. Depuis sa creation, le Comite a 
realise un travail appreciable et efficace. Ses methodes 
de travail justes, ouvertes et transparentes lui ont valu 
1’appreciation de la grande majorite des Etats 
Membres. La coordination et la cooperation entre les 
sous-comites s’effectuent de fagon satisfaisante. Nous 
pensons que la premiere phase de l’examen du travail 
du Comite a ete fructueuse. Ma delegation est d’accord 
avec la synthese et 1’evaluation faites par 
l’Ambassadeur Greenstock sur le travail deja realise 
par le Comite. Nous apprecions egalement les efforts et 
le travail considerable des experts et du Secretariat. 
Comme d’autres membres, le Chine appuie le 
programme de travail du Comite pour la quatrieme 
periode de 90 jours et la procedure suivie pour 
l’examen de la deuxieme phase. 

L’Ambassadeur Greenstock indique dans son 
rapport que le Comite est vivement interesse par la 
mise en place de capacites. Ma delegation note 
egalement, dans l’examen de la deuxieme phase, que le 
Comite s’interessera a la question de la fourniture de 
l’assistance dont les Etats Membres ont besoin pour 
appliquer la resolution 1373 (2001). Nous appelons les 
fournisseurs d’assistance potentiels a repondre 
activement a l’appel du Comite et a fournir une 
assistance opportune et utile aux pays qui en ont 
besoin. 

Nous soutenons la methode de travail 
pragmatique du Comite visant a accelerer le rythme du 
travail en vue d’achever rapidement l’examen des 
rapports nationaux. 


La lutte contre le terrorisme est une tache 
nouvelle pour le Conseil de securite. II doit s’acquitter 
de sa responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Afin de permettre a l’ONU de 
jouer son role essentiel dans la lutte internationale 
contre le terrorisme, le Conseil de securite doit 
s’attacher aux problemes veritables en jeu et prendre 
des mesures pour faciliter leur reglement en renforgant 
la cooperation internationale contre le terrorisme pour 
rendre ces efforts plus efficaces. 

Jusqu’ici, les travaux du Comite ont jete des 
bases solides pour les efforts des Etats Membres contre 
le terrorisme et pour la cooperation internationale a 
cette fin. Toutefois, il nous faut noter que le 
renforcement des capacites de lutte antiterroriste est un 
processus de longue haleine - qui est indissociable de 
la lutte internationale contre le terrorisme. Le Conseil 
de securite devrait veiller a ce que les efforts de l’ONU 
dans la lutte contre le terrorisme puissent etre integres 
a la lutte internationale contre le terrorisme. 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais ) : Je voudrais 
pour commencer vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance publique du 
Conseil sur les travaux du Comite contre le terrorisme 
(CCT). L’lrlande s’associe en tout a la declaration qui 
sera prononcee, au cours du debat, par l’Espagne au 
nom de 1’Union europeenne. 

La resolution 1373 (2001) a declenche 

1’edification d’un echafaudage mondial contre le 
terrorisme international. Des taches claires et precises 
sont demandees a tous les Etats par la resolution 1373 
(2001) - des taches liees aux mesures legislatives et 
executives contre le terrorisme international. Les 
dispositions de la resolution 1373 (2001) portent sur la 
mise en place et la poursuite d’une action consensuelle 
mondiale. Ceux qui commettent des actes de terrorisme 
international sont les ennemis de tous les Etats et ne 
peuvent etre les amis d’aucun. 

II est maintenant raisonnable de faire le bilan de 
ce qui a ete accompli. Fait important, il y a eu une 
augmentation remarquable et appreciable du nombre 
d’Etats qui ont ratifie certaines ou l’ensemble des 12 
conventions internationales et des protocoles contre le 
terrorisme. D’autre part, des mesures legislatives sont 
mises en place dans le monde entier pour donner suite 
a la resolution 1373 (2001) et des decisions sont prises 
par le pouvoir executif. Pour resumer, un solide cadre 
architectural s’ebauche clairement dans la lutte de la 
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communaute internationale contre le terrorisme 
international. 

Je voudrais rendre un hommage particulier au 
President du CCT, l’Ambassadeur Greenstock, et a ses 
collegues de New York et de Londres pour la fagon 
dont ils ont dirige et appuye le Comite des sa creation. 
Nous sommes satisfaits de ces travaux bien menes. Ma 
delegation se felicite egalement de la contribution des 
trois Vice-Presidents - les Ambassadeurs Koonjul, 
Lavrov et Valdivieso - et remercie les experts et le 
Secretariat de leur perseverance et de leur devouement 
lors des travaux complexes et difficiles du CCT. 

A ce stade de notre debat, je voudrais faire 
quelques observation generates auxquelles ma 
delegation attache de Pimportance. Premierement, le 
CCT doit continuer a eviter a tout prix - comme 
jusqu’ici - tout verdict simpliste tel que « vous avez 
reussi, vous n’avez pas reussi » envers les Etats. 
Nombre des conditions detaillees - sur les transactions 
bancaires et financieres, par exemple - sont 
extremement complexes. De nombreux pays - souvent 
parce que leur economie n’est pas totalement ni meme 
partiellement integree dans l’economie mondiale - 
n’ont jamais du encore mettre en place une legislation 
technique portant sur les mouvements financiers ou les 
cadres reglementaires. Tout cela demandera du temps 
et des efforts. 11 est interessant de constater aujourd’hui 
tout ce qui a deja ete realise. Cela dit, il importe que 
tous les Etats repondent au CCT, comme Texige la 
resolution 1373 (2002). 

Deuxiemement, le CCT doit continuer d’exercer 
au maximum sa vigilance en ne depassant ni la lettre ni 
Tesprit de ce que demande la resolution 1373 (2001). 
Le CCT, et l’ensemble de TONU, doivent completer 
les travaux d’autres institutions auxquelles incombe un 
mandat ou un role particulier dans la lutte contre le 
terrorisme. Ils ne doivent pas imiter ces travaux ni les 
remplacer. Le role de TONU est de fournir une 
legitimite mondiale, de favoriser un consensus 
mondial, d’agir en defenseur et en promoteur du 
multilateralisme et de l’internationalisme contre les 
ennemis du bien international. 

Et ce faisant, nous devons rester guides par la 
necessite d’eviter toute action qui pourrait 
compromettre ce sentiment de legitimite internationale 
dans la lutte contre le terrorisme international, au 
moment meme ou nous devons egalement avancer dans 
nos travaux pour proteger ce sentiment de legitimite 


internationale. A mesure que nous avangons dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001), il est fort 
possible qu’il devienne necessaire que le Conseil de 
securite renforce et protege ce sentiment de legitimite 
en renouvelant le mandat et compte tenu des 
experiences acquises jusqu’ici. 

Troisiemement, l’lrlande accorde une grande 
importance a l’aide genereuse de la communaute 
internationale qui appuie les efforts des pays en 
developpement dans la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). C’est ce dont nous sommes convenus 
dans la resolution 1377 (2001). L’lrlande se felicite des 
travaux du CCT jusqu’ici dans ce domaine. Nous 
esperons que l’idee d’un fonds d’affectation speciale 
restera a Tetude. Nous comprenons les problemes mais 
esperons qu’ils pourront etre resolus. 

L’lrlande, pour sa part, dresse une liste des 
experts qui pourra figurer dans le repertoire du CCT 
sur les conseils et les avis techniques en matiere de 
pratiques legislatives et administratives enoncees dans 
les dispositions pertinentes de la resolution 1373 
(2002). Nous sommes egalement prets a appuyer le 
renforcement des capacites dans les domaines precises 
par des programmes existants d’aide bilaterale au 
niveau national et par des bourses permettant de suivre 
des cours ou des seminaries en Irlande. 

L’lrlande continuera de travailler avec nos 
partenaires des pays en developpement pour mettre au 
point une liste de domaines dans lesquels une aide 
pertinente peut etre fournie tant dans le cadre de 
programmes existants que grace a des mecanismes 
supplementaires. 

Quatriemement, et surtout, la lutte contre le 
terrorisme international ne pourra jamais se faire aux 
depens des droits humains. Ce point merite d’etre 
releve : Si nous, la communaute internationale, nous 
engageons dans cette voie - voie glissante, s’il en est - 
nous serons perdus et, avec nous, les grandes valeurs 
que defend TONU. La Haut Commissaire aux droits de 
l’homme des Nations Unies, Mary Robinson, dans sa 
declaration du 6 juin a Tlnstitut du Commonwealth a 
Londres parlait d’ 

« un renversement subtil des tendances dans de 
nombreuses parties du monde. L’ordre et la 
securite sont devenus les priorites dominantes. Le 
monde a appris autrefois que donner la priorite a 
l’ordre et a la securite de la nation 
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s’accompagnait souvent du recul de la democratie 

et des droits humains. Ainsi, une menace plane. » 

II nous faut tenir compte de ce sage avertissement. 

Enfin, l’lrlande souscrit entierement a l’idee que 
les organisations regionales ont un role critique a jouer 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) et 
nous nous felicitons des progres realises dans ce 
domaine jusqu’ici. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais pour commencer m’associer a ceux 
qui ont adresse des paroles de gratitude au President du 
Comite contre le terrorisme, l’Ambassadeur 
Greenstock, et qui Pont remercie tant pour le compte 
rendu detaille des realisations du Comite qu’il dirige 
depuis neuf mois que pour les efforts qu’il a 
personnellement deployes pour garantir de tels 
resultats. 

Grace aux travaux dynamiques menes dans un 
esprit d’ouverture par le CCT sous l’egide de l’ONU, 
un systeme mondial sans precedent de lutte contre le 
terrorisme est mis en place. Nous nous felicitons 
beaucoup du fait qu’en s’acquittant de ses travaux, le 
Comite a regroupe tous les domaines de ses activites en 
un tout organique. En premier lieu, il a entrepris une 
analyse complete des rapports qui lui ont ete presentes 
sur les mesures prises dans la lutte antiterroriste par 
divers pays et, en deuxieme lieu, il recherche les 
moyens de fournir des conseils et une aide technique 
aux Etats qui en ont besoin pour honorer leurs 
obligations en vertu de la resolution 1373 (2001). 

Nous nous felicitons de l’intention du Comite de 
mettre un accent particulier sur la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales dans la lutte 
contre le terrorisme. Nous estimons que la cooperation 
entre le CCT et le centre de lutte antiterroriste de la 
Communaute d’Etats independants et la structure 
regionale antiterroriste de TOrganisation de Shanghai 
pour la cooperation s’averera tres fructueuse. 

Nous soutenons le programme de travail du CCT 
pour la quatrieme periode de 90 jours. Le Comite entre 
en somme dans une nouvelle phase de son activite. Sa 
tache principale sera d’etudier les rapports 
complementaires soumis par les Etats en reponse a ses 
demandes. 

Bien sur, a ce stade, il reste important de definir 
et de clarifier les methodes qui guideront le Comite 
dans Elaboration de recommandations en vue 


d’eliminer toutes lacunes. Nous sommes convaincus 
que le succes de ce travail est assure, vu le devouement 
du Conseil et du Comite, et vu T admission claire que le 
CCT ne fonctionnera pas en organe punitif et 
n’excedera pas ses pouvoirs. C’est particulierement 
important pour l’implication dans le travail du Comite 
contre le terrorisme des Etats qui, pour une raison ou 
une autre, n’ont pas encore soumis de rapports en 
application de la resolution 1373 (2001). 

Monsieur le President, dans sa lettre adressee a 
vous le 13 juin, le President du CCT a clairement et 
concretement expose la situation et les perspectives de 
travail du Comite sur cette question. Les activites du 
Comite promeuvent Tetablissement d’une base solide 
pour la mise en oeuvre complete des dispositions de la 
resolution 1373 (2001). Nous pensons qu’avec le CCT, 
nous avons une solide reaffirmation de la mise en 
oeuvre effective des principals fonctions du Conseil 
de securite en tant qu’organe responsable, selon la 
Charte des Nations Unies, du maintien de la paix et de 
la securite internationales. A Tavenir, la Russie prendra 
part activement aux travaux du Comite. 

Pour terminer, je voudrais remercier les 
delegations qui ont chaleureusement loue les travaux 
du Bureau du CCT. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Je commencerai par rendre hommage aux efforts tres 
importants et au devouement de TAmbassadeur 
Greenstock en sa qualite de President du Comite, et je 
voudrais le remercier du rapport qu’il a presente. De 
meme, je voudrais dire que nous nous associons a la 
declaration du Groupe de Rio que prononcera 
TAmbassadeur Niehaus du Costa Rica. 

La Colombie recommit les progres realises dans 
cette premiere phase des travaux du Comite contre le 
terrorisme, et elle soutient le programme de travail 
defini pour la deuxieme etape. Mon pays reitere 
l’appel, lance par le Comite contre le terrorisme a tous 
les Etats Membres de TOrganisation, a reviser 
ensemble et a mettre en place des mecanismes 
efficaces et adaptes pour empecher ceux qui tenteraient 
de terroriser Thumanite par des actes et des menaces 
terroristes de mener a bien leurs projets. 

A cet egard, je voudrais souligner, comme l’a 
bien signale le Mexique, T adoption toute recente, sur 
le continent americain, de la Convention 
interamericaine contre le terrorisme, qui constitue un 
instrument efficace dans la lutte contre ce fleau. Ce fait 
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demontre l’importance et Tefficacite que peut avoir 
Taction solidaire d’un groupe regional de pays. 

Cela nous mene aussi a rappeler que nous 
considerons comme essentiel le fait que le Comite 
continue a renforcer les relations de cooperation et 
d’assistance avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, en ce qu’elles constituent 
un instrument fondamental dans la lutte contre le 
terrorisme. 

En matiere d’assistance technique et financiere, 
je voudrais souligner Timportance de la creation par le 
Comite contre le terrorisme, au profit des Etats 
Membres, d’un catalogue en ligne sur les recours et les 
connaissances disponibles dans les domaines couverts 
par la resolution susmentionnee. 

Ce catalogue a ete elabore en vue de soutenir, 
dans le cadre de cette deuxieme phase d’analyse de 
rapports par le Comite, les gouvernements qui 
s’enquierent de meilleures pratiques, d’informations, 
d’assistance technique et autre, offertes par d’autres 
Etats, et par les experts du Comite pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001). 

Dans cette deuxieme phase de traitement et 
d’analyse des rapports des Etats, le Comite devra 
concentrer son action et son programme de travail sur 
des domaines prioritaires, comme Tidentification par 
ses experts et par les membres des sous-comites des 
lacunes chez certains Etats quant aux instruments dont 
ils disposent pour lutter contre le terrorisme. Sur la 
base de ces constatations, il faudra faire des 
recommandations sur les mesures a prendre dans 
chaque Etat, en particulier dans les domaines legislatif 
et administratif et dans celui de la repression du 
financement du terrorisme. La suggestion faite par 
Singapour peut done etre tres utile quant aux criteres 
de mesure de ces lacunes. 

Ma delegation recommit Timportance et 
Tefficacite des mesures et des actions entreprises dans 
la majorite des Etats Membres, en application de la 
resolution 1373 (2001), de meme que l’implication de 
certaines organisations regionales, dans la lutte contre 
le terrorisme. 

Toutefois, les evenements actuels, et en 
particulier les graves menaces qui viennent d’etre 
proferees publiquement par des individus et des 
organisations terroristes, comme les actions que 
menace d’executer, ainsi qu’il a ete reitere, le groupe 


Al-Qaida, de meme que les recentes actions terroristes 
menees dans differentes regions, nous conduisent a 
nous demander ce qu’il faut encore faire - que devons- 
nous faire, au Comite contre le terrorisme - pour 
empecher que le terrorisme ne reussisse a provoquer la 
peur, la terreur et Tincertitude dans la population, 
causant d’innombrables morts, et la destruction de 
T infrastructure des Etats? En consequence, nous 
devons continuer a chercher des solutions novatrices et 
efficaces pour renforcer la capacite nationale en vue 
d’affermir la cooperation internationale en matiere de 
terrorisme. 

Les reponses a ces questions doivent done 
constituer les premisses que doit se fixer le Comite 
dans cette deuxieme phase de ses travaux, afin de 
savoir si les mesures qu’il adopte sont suffisantes, ou 
s’il faut reformuler les mesures ou remodeler le 
contenu de ses attributions pour pouvoir efficacement 
affronter le terrorisme. 

Diverses organisations dans plusieurs pays ont 
fait part de la possibility de nouvelles actions et de 
graves attaques par des groupes terroristes, ce qui rend 
necessaire de promouvoir des actions et de creer des 
mecanismes pour traiter les risques que comportent ces 
actions, afin de les eviter ou de reduire leur gravite et, 
surtout, de prevenir leurs graves consequences. 

C’est pourquoi un des objectifs des efforts de la 
communaute internationale contre le terrorisme doit 
etre de continuer a etudier suffisamment les capacites 
et methodes utilisees par les organisations terroristes, 
afin d’evoluer d’une attitude essentiellement reactive, 
visant a poursuivre et a capturer les terroristes apres 
qu’ils ont atteint leur objectif, a une vision preventive, 
qui utilise des indicateurs clefs pour prevoir les 
attaques avant qu’elles n’aient lieu. 

Nous savons que ce n’est pas une tache aisee. 
Dans la recherche de solutions adequates et efficaces, 
le Comite contre le terrorisme doit continuer a partager 
ses resultats avec les Etats Membres, les organisations 
regionales et d’autres institutions multilaterales, meme 
privees. 

Le prochain debat public dans cette salle nous 
permettra d’aborder une analyse plus detaillee des 
grands problemes lies au terrorisme qui requierent de 
plus grands efforts de l’ONU. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en cmglais ) : Je 
voudrais m’associer aux autres collegues pour feliciter 
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chaleureusement le President du Comite contre le 
terrorisme. Sir Jeremy Greenstock, du tres bon travail 
accompli sous sa direction competente par le CCT. Son 
devouement aux travaux du Comite, son allant pour 
progresser et mettre en oeuvre au maximum le 
programme expose dans la resolution 1373 (2001), 
ainsi que son engagement personnel et ses efforts pour 
faire prendre conscience aux Etats Membres, ainsi qu’a 
diverses organisations regionales et sous-regionales, de 
la responsabilite cardinale d’eradiquer le terrorisme 
- de la racine a la cime - ont ete exemplaires. On peut 
dire que le programme de sensibilisation qu’il a lance a 
ete l’un des programmes internes les plus fructueux de 
l’ONU. 

La reponse immense regue des Etats Membres et 
leur cooperation a tous les niveaux avec le Comite 
contre le terrorisme demontrent la determination 
profonde de chaque Etat Membre a remedier au 
probleme du terrorisme. En fait, nous avons pu 
elaborer une strategic vaste, complete et, surtout, 
durable pour lutter contre le terrorisme. 

En tant que membre du Bureau, je tiens a 
remercier tous les membres du Comite contre le 
terrorisme, les experts, le personnel du Secretariat et le 
personnel devoue de la Mission du Royaume-Uni 
charge des questions relatives au Comite contre le 
terrorisme. Je tiens egalement a remercier les 
representants de tous les pays qui ont repondu a 
l’invitation du sous-comite B pour debattre des projets 
de lettres dans la plus grande transparence et la plus 
grande equite. Nos debats se sont deroules dans une 
atmosphere cordiale et dans un esprit de cooperation. 
Nous esperons que cet esprit continuera de guider les 
relations entre le Comite contre le terrorisme et les 
Etats Membres. 

Les dangers du terrorisme et des attaques 
terroristes potentielles sont des realites que nous ne 
pouvons ignorer. Le terrorisme ne connait pas de 
frontiere geographique. 11 frappe aveuglement et sans 
pitie. Une attaque terroriste, que ce soit au Cachemire 
ou au Moyen-Orient, n’a pas d’incidences negatives 
uniquement la ou elle se produit; elle a un effet de 
vague qui peut entrainer une conflagration d’une 
violence inoui'e sur toute la planete. C’est pourquoi 
nous ne pouvons rester les bras croises ou etre des 
spectateurs passifs. 

Les normes enoncees dans divers conventions et 
instruments internationaux nous laissent esperer que 


Eon peut mettre fin au terrorisme. Le mandat 
considerable de la resolution 1373 (2001), s’il est 
pleinement applique et respecte par tous les Etats 
Membres de la communaute internationale, garantira, 
dans une large mesure, la paix et la securite 
internationales et debarrassera le monde du fleau du 
terrorisme. Pour parvenir a cet objectif, il faut aborder 
les questions suivantes de maniere globale. 

Nous devrons examiner les moyens de prevenir la 
proliferation future de terroristes et d’organisations 
terroristes. Nous devrons egalement nous attaquer aux 
causes fondamentales du terrorisme et trouver les 
moyens d’appliquer les regies et les lois aux niveaux 
national, regional et international pour des questions 
telles que le trafic de drogue, le blanchiment d’argent, 
le financement du terrorisme et le trafic des armes 
legeres. Enfin, le point le plus important peut-etre 
- question a laquelle le Comite contre le terrorisme 
s’interesse tout particulierement - consiste a aider les 
pays qui en ont besoin a mettre pleinement en oeuvre 
la resolution 1373 (2001). 

Ma delegation appuie l’appel lance par le 
President aux Etats qui n’ont pas encore presente de 
rapport pour qu’ils entament le dialogue avec le 
Comite contre le terrorisme et lui fassent savoir s’ils se 
heurtent a des difficultes dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001). Leur reponse est tres 

importante pour maintenir 1’ alliance internationale 
contre le terrorisme. 

Enfin, je voudrais reaffirmer mon attachement 
personnel au travail du Comite contre le terrorisme, 
ainsi que la determination de mon gouvernement a 
appliquer pleinement la resolution 1373 (2001). 

M. Tafrov (Bulgarie) : J’essaierai d’etre bref, 
d’autant plus que je suis l’avant dernier parmi les 
membres du Conseil a prendre la parole, parce que je 
partage completement 1’analyse qui a ete faite par les 
orateurs qui m’ont precede, et aussi parce que la 
Bulgarie se rallie entierement a la declaration qui sera 
faite tout a l’heure par le representant de l’Espagne au 
nom de V Union europeenne. 

Le fait que je suis avant-dernier me place dans 
une situation un peu difficile parce que les eloges qui 
ont ete faits, pour son travail, au Comite contre le 
terrorisme et a son president en particulier, ont ete 
extremement eloquents et il est tres difficile d’ajouter 
grand-chose. Pour autant, je voudrais souligner que le 
succes du Comite contre le terrorisme, le succes de son 
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president. Sir Jeremy Greenstock, est du, a notre avis, 
non seulement a sa methode, comme l’a dit Jean-David 
Levitte tout a l’heure, mais aussi a un style qui est a la 
hauteur de l’importance et de l’ampleur de la tache, un 
style qui est caracterise par une rigueur intellectuelle et 
morale extraordinaire, un souci d’equite, une 
bienveillante exigence, et ceci, dans une transparence 
totale qui fait le consensus. Je dois dire que rarement 
on a vu un homme, une personne, contribuer autant 
pour une cause aussi noble. Sir Jeremy Greenstock et 
ses collaborateurs de la Mission du Royaume-Uni 
demontrent que la diplomatic sert a quelque chose. 

Je dois marquer tres rapidement les aspects du 
travail du Comite contre le terrorisme qui nous 
interessent le plus. II s’agit avant tout de poursuivre cet 
audit sans precedent des capacites legislatives, 
administratives et autres des Etats Membres des 
Nations Unies, de la meme maniere efficace et 
approfondie. La volonte politique est en general la, 
mais il faut quand meme faire des efforts. II reste des 
pays qui n’ont pas presente leur rapport; il faut qu’ils 
le fassent. 

Et surtout, je dois souligner l’importance que la 
Bulgarie attache a la ratification des 12 instruments 
onusiens en matiere de lutte contre le terrorisme. Je ne 
cache pas la fierte de mon pays de faire partie de ces 
14 Etats qui ont ratifie toutes les 12 conventions. 

Sir Jeremy l’a mentionne tout a l’heure, et la 
tentation est trop forte pour moi de ne pas conclure sur 
ce point tres concret. A Sofia aujourd’hui meme a lieu 
un forum politique regional des pays du Sud-Est de 
l’Europe consacre a la lutte contre le terrorisme. 
Y participent 1’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, la 
Bulgarie, la Grece, la Macedoine, la Roumanie, la 
Slovenie, la Turquie, la Croatie et la Republique 
federate de Yougoslavie. Le principal objectif de ce 
forum est de creer des structures permanentes de la 
lutte antiterroriste au niveau de la region. L’autre 
objectif important est d’elaborer un plan d’action 
coordonne entre les Etats de la region et d’encourager 
la creation dans les parlements nationaux de structures 
nationales specialisees dans la lutte antiterroriste qui 
pourraient contribuer a T acceleration des mesures 
legislatives de nature antiterroriste. 

Parmi les objectifs plus precis et plus concrets, il 
convient de noter le format unifie des documents de 
voyage et des cartes d’identite des citoyens des Etats 
de la region. A l’ordre du jour, il y a aussi les questions 


relatives a la formation de policiers et de douaniers 
pour la lutte contre le trafic d’etres humains, 
l’immigration illegale, et le trafic de drogues, qui est 
tres souvent a la source meme du terrorisme. Ma 
delegation ne manquera pas de faire connaitre aux 
Membres de l’Organisation des Nations Unies les 
resultats de ce seminaire parce que nous crayons tres 
fermement en la necessite de l’approche regionale dans 
la lutte contre le terrorisme. De ce point de vue, le 
travail du CCT va dans la bonne direction. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ) : Je vais faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Republique arabe syrienne. 

La delegation de la Republique arabe syrienne 
exprime sa gratitude au President du Comite contre le 
terrorisme (CCT), Sir Jeremy Greenstock, aux Vice- 
Presidents, aux membres du Comite, aux experts, au 
secretariat du Comite et aux services de traduction de 
leurs efforts pendant les differentes phases du travail 
du Comite. Nous remercions par ailleurs le Secretariat 
d’avoir facilite le travail du Comite. 

Le Comite, dans les premieres phases de son 
travail a pu se montrer a la hauteur de ses engagement 
et de ses mandats, surtout du fait de la reaction de la 
plupart des Etats Membres aux exigences de la 
resolution 1373 (2001). Concretement et a ce jour, 159 
rapports exigibles ont ete soumis au Comite, avec 
quatre rapports encore dus. Nous notons qu’un petit 
nombre d’Etats n’ont pu presenter leurs rapports. Ceci 
n’est certes pas du a une reticence pour satisfaire aux 
exigences enoncees dans la resolution mais tient plutot 
a des difficulty's dont le President du Comite a deja 
parle a differentes occasions. La Syrie se felicite de la 
fourniture par le CCT d’une assistance multiforme 
- technique, financiere et administrative - a ces pays 
dans la preparation des rapports exigibles. 

Le President du CCT a soumis au Conseil un plan 
de travail clair et precis pour la prochaine phase du 
travail du CCT. Bien que la Syrie soit determinee a tout 
faire pour en garantir la realisation, en cooperant pour 
repondre aux attentes des Etats Membres, nous 
soulignons que la veritable garantie de succes repose 
au premier chef sur la reaction des Etats membres. Le 
succes est tributaire egalement des efforts 
internationaux concertes pour lutter contre le 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, 
ainsi que d’une analyse de ses causes et de ses motifs. 
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La lutte contre le terrorisme exige que nous 
fassions tous des efforts veritables et sinceres dans 
differents domaines. Elle exige des membres du 
Conseil de securite en particulier plus de coordination 
et de concentration des efforts, notamment au niveau 
regional. La Republique arabe syrienne dont la 
contribution authentique a la lutte contre le terrorisme 
est connue de nombreux Etats, continuera de faire le 
maximum pour realiser nos objectifs communs. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : J’ai 
l’honneur de m’exprimer au nom de l’Union 
europeenne. La Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie, la 
Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Republique 
tcheque, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovenie, 
Chypre, Malte, et la Turquie, ainsi que l’lslande, 
souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite d’avoir une 
nouvelle occasion de parler des travaux du Comite du 
Conseil de securite contre le terrorisme. Nous louons et 
appuyons la transparence avec laquelle il mene ses 
travaux, et nous remercions l’Ambassadeur Greenstock 
de son devouement et de son serieux dans cette tache 
ingrate. 

La lutte contre le terrorisme reste une priorite 
absolue pour l’Union europeenne. Nous reconnaissons 
le role central des Nations Unies, a travers le Conseil 
de securite et le CCT, et nous reiterons notre ferme 
engagement. Le Comite a aborde la deuxieme phase de 
revision des rapports. Ses membres, ses experts et le 
Secretariat ont redouble d’efforts afin d’analyser le 
flux d’informations figurant dans plus de 150 rapports. 
Les Etats Membres doivent fournir au CCT tous les 
rapports en suspens, initiaux ou ulterieurs. Nous 
adjurons tous les pays qui ne l’auraient pas encore fait 
de soumettre leurs rapports. 

Toutefois, la resolution 1373 (2001) ne signifie 
pas que Ton se limite a presenter des rapports. 
L’essentiel est de la mettre en oeuvre dans toutes ses 
dispositions, et les rapports doivent refleter la realite 
des mesures pratiques et normatives adoptees au 
niveau national ou regional. L’Union europeenne 
presentera bientot sa reponse aux demandes 
d’eclaircissements du Comite. Ses Etats Membres le 
feront a titre national. 


La solidarite et la cooperation internationales 
constituent des instruments essentiels pour lutter contre 
le fleau du terrorisme. L’Union est disposee a aider les 
pays tiers a renforcer leurs capacites de reponse 
efficace a cette menace internationale. La Commission 
europeenne dispose de moyens pour offrir plus d’aide 
afin de couvrir tous les domaines vises par la 
resolution 1373 (2001) a travers des programmes 
existants. 

L’Union espere que le CCT et les pays ou regions 
ayant un besoin reel d’aide presenteront leurs 
demandes specifiques. Cela permettra a la Commission 
et aux Etats membres de TUnion europeenne, avec les 
institutions financieres internationales et d’autres 
donateurs, d’ameliorer la coordination afin d’identifier 
et de prendre des mesures concretes. On peut trouver 
des informations sur l’aide fournie par l’Union 
europeenne sur la page Web du CCT. L’Union 
europeenne restera en contact etroit avec le CCT, 
organe tres important pour rapprocher la demande et 
l’offre d’assistance relative aux actions menees contre 
le terrorisme. 

La presidence de 1’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe a organise, en juin 2002, a 
Lisbonne, une conference importante ou les 
representants de differentes organisations 
internationales ont debattu de la necessite d’etablir une 
coordination entre les organisations regionales. 
L’Union europeenne a declare a ce moment-la que nous 
devons chercher a eviter les chevauchements et la 
proliferation d’organismes ayant des taches similaires 
ou identiques. Nous devons utiliser plus efficacement 
le temps et les ressources, en determinant quelle est la 
plus-value de chaque organisme. A cette fin, le CCT 
est le mieux place pour devenir le point de rencontres 
et d’echanges d’informations sur les activites des 
divers organismes internationaux. 

L’efficacite des efforts nationaux de lutte contre 
le terrorisme pourrait etre amelioree de beaucoup par le 
biais des organisations regionales. L’Union europeenne 
est bien preparee a jouer ce role, car ce n’est pas 
uniquement une organisation de cooperation mais aussi 
une organisation qui vise a elaborer des normes et des 
politiques communes. Au cours des trois derniers mois, 
T Union europeenne a continue de mettre en oeuvre la 
Position commune et le Plan d’action adoptes apres les 
evenements du 11 septembre. Nous avoirs revu et 
considerablement allonge la liste des personnes. 
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groupes et entites terroristes annexee a la Position 
commune du 27 decembre 2001. 

Nous avons recemment adopte le reglement 
881/2002 du Conseil europeen, qui incorpore les 
dispositions de la resolution 1390 (2002) du Conseil de 
securite. Le fait nouveau le plus recent s’est produit le 
13 juin 2002, lorsque les ministres europeens 
competents ont approuve L harmonisation des 
infractions terroristes par le biais d’un accord qui 
comporte une definition commune des infractions 
terroristes, auxquelles s’appliquent les peines les plus 
severes en vigueur dans chaque systeme de justice 
national. 

On a aussi approuve la creation d’equipes 
communes d’enquete et la decision-cadre relative au 
mandat d’arret europeen et aux procedures de remise. 
On adoptera ainsi une procedure beaucoup plus simple 
que les procedures traditionnelles d’extradition, que les 
juges europeens utiliseront pour detenir des personnes 
soupgonnees d’avoir commis des actes de terrorisme et 
les remettre au pays membre de LUnion qui en fera la 
demande. 

L’ Union europeenne est convaincue que la lutte 
contre le terrorisme doit respecter les droits de 
l’homme et l’etat de droit, et que les droits de Lhomme 
individuels doivent etre pris en compte lorsque Ton 
elabore et que l’on applique des sanctions dans le cadre 
de la lutte contre le terrorisme. L’Union europeenne 
estime que les Etats, en combattant le terrorisme, ne 
doivent pas permettre que des actes de violence sans 
discernement soient commis contre des civils, ni 
l’utiliser comme pretexte a une repression politique. 
Nous nous rejouissons des contacts que le Comite a 
etablis avec la Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme, et de son acceptation d’une 
surveillance parallele du respect des obligations en 
matiere de droits de Lhomme. 

L’Union europeenne a Lintention de contribuer a 
la lutte de la communaute internationale contre le 
terrorisme en exhortant les pays a signer ou a ratifier 
rapidement les 12 instruments des Nations Unies 
contre le terrorisme. Nous demeurons disposes a 
achever la negociation d’une convention generale 
contre le terrorisme. Le Bureau des Nations Unis pour 
le controle des drogues et la prevention du crime, base 
a Vienne, devrait offrir aux Etats Membres, sur 
demande, une assistance technique pour la signature, la 
ratification et Lapplication efficace de ces instruments 


internationaux. L’Union europeenne attend avec 
impatience le rapport du Secretaire general, exige par 
l’Assemblee generale dans sa resolution 56/253, dans 
lequel il formulera des propositions en vue de renforcer 
le Service de prevention du terrorisme afin de lui 
permettre d’executer son mandat, tel qu’approuve par 
l’Assemblee generale. 

Enfin, la lutte internationale contre le terrorisme 
va exiger de tous un effort long et couteux. Elle ne sera 
couronnee de succes que grace a une cooperation 
internationale intense et soutenue. L’ONU, et surtout le 
Comite de lutte contre le terrorisme, jouera un role 
crucial dans ce succes. Nous demandons a tous les 
Etats et a toutes les organisations internationales de lui 
offrir un appui sans reserve. 

Le President (parle en arabe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Costa Rica. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Niehaus (Costa Rica) (parle en espagnol ) : 
J’ai le plaisir de prendre la parole devant le Conseil de 
securite, au nom des 19 Etats membres du Groupe de 
Rio, au moment ou il examine le troisieme rapport 
trimestriel du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
(CCT). Je voudrais tout d’abord remercier Sir Jeremy 
Greenstock, President du CCT, aussi bien pour son 
expose que pour son excellent travail a la tete de cet 
organe. Je souhaite aussi remercier les Vice-Presidents 
du Comite. 

Les Etats membres du Groupe de Rio 
condamnent et rejettent le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. De meme, 
nous appuyons fermement toutes les mesures de 
cooperation et de coordination qui sont adoptees au 
plan international et regional en vue de le combattre, et 
qui respectent strictement les droits de Lhomme, l’etat 
de droit, le droit international humanitaire et les autres 
normes et principes du droit international. Dans ce 
contexte, comme l’ont signale les representants du 
Mexique et de la Colombie, L adoption de la 
Convention interamericaine contre le terrorisme, le 3 
juin dernier, par l’Organisation des Etats americains 
entrainera un renforcement important des mecanismes 
regionaux visant a combattre ce fleau. 

Le Groupe de Rio prend note avec une profonde 
satisfaction du fait que plus de 160 rapports nationaux 
ont ete presentes, conformement aux dispositions de la 
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resolution 1373 (2001). Nous apprecions l’enorme 
travail accompli par le Comite, qui lui a permis 
d’examiner, avec professionnalisme et transparence, la 
grande majorite de ces rapports. Nous esperons que le 
Comite pourra rapidement se pencher sur les rapports 
qu’il n’a pas encore pu examiner. Neanmoins, nous 
notons qu’un petit nombre d’Etats n’ont pas encore 
presente les premiers rapports exiges conformement 
aux dispositions de la resolution 1373 (2001). Nous les 
invitons a le faire dans les plus brefs delais. A cet 
egard, nous estimons que les experts du Comite qui 
sont charges de fournir une assistance pourraient les 
aider a surmonter les difficultes pratiques qu’ils 
rencontrent. 

Le Groupe de Rio apprecie la possibility d’etablir 
un dialogue constructif entre le Conseil de security et 
les Etats Membres de EONU, lors de la presentation et 
l’examen des rapports nationaux. Nous estimons que le 
succes de ce Comite depend de sa capacite de susciter 
et de maintenir une communication continue entre cette 
Organisation, ses Etats Membres et les organisations 
regionales, en vue de renforcer la cooperation et 
l’assistance intergouvernementales et institutionnelles 
dans la lutte contre le terrorisme. 

Dans ce contexte, nous estimons que le Comite 
doit faciliter la fourniture d’une assistance technique et 
d’une aide financiere aux Etats qui en ont besoin afin 
de renforcer leurs systemes d’administration de la 
justice et leur cadre legislatif. Par consequent, nous 
nous felicitons de l’intention du Comite de servir de 
centre de liaison entre les pays et les organes 
fournisseurs d’aide et les Etats qui en ont besoin. Les 
Etats membres du Groupe de Rio esperent qu’au cours 
des prochains mois, et conformement a son programme 
de travail, le Comite examinera la deuxieme serie de 
rapports et les eclaircissements demandes par les Etats. 
De meme, nous sommes convaincus que pendant la 
meme periode, le Comite maintiendra un dialogue avec 
tous les pays afin d’assurer la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) et de renforcer la capacite des 
Etats de lutter contre le terrorisme. C’est la le mandat 
du Comite. 

Nous approuvons le consensus qui existe au sein 
du Comite quant au fait qu’il n’a pas a assumer des 
fonctions quasi judiciaires ni a declarer que certains 
Etats ont applique la resolution 1373 (2001) et d’autres 
pas. Nous convenons avec l’Ambassadeur Greenstock 
qu’il faut deployer des efforts continus pour atteindre 
les objectifs enonces dans cette resolution, et qu’aucun 


Etat ne peut done se reposer sur ses lauriers. Nous ne 
doutons pas qu’au cours de la prochaine phase, le 
Comite va continuer d’agir de fagon transparente et de 
faire preuve d’impartialite dans ses resultats. 

Au cours des trois prochains mois, le Comite 
devra egalement accroitre ses contacts avec les 
organisations regionales en vue de coordonner les 
efforts de lutte contre le terrorisme. Nous constatons 
que ces organisations ne peuvent agir que dans le cadre 
de leurs mandats respectifs et conformement a leurs 
statuts. Dans ce cadre, la cooperation entre ces 
organisations et le Comite doit respecter 
rigoureusement ces mandats. Parallelement, nous 
pensons qu’il est necessaire que les Etats qui les 
composent etudient quel role chacune d’elles peut 
jouer dans les limites de ses competences respectives 
en la matiere. 

D’autre part, egalement pendant la prochaine 
periode, le Comite va devoir s’atteler au probleme que 
represented ses besoins pratiques et financiers 
croissants. Le travail de cet organe absorbe en effet une 
quantite considerable des ressources limitees de 
1’Organisation. Jusqu’a maintenant, on a fait face a ses 
besoins grace aux ressources allouees a d’autres 
programmes et mandats. Cette solution n’est pas viable 
a long terme, puisqu’il existe d’autres programmes tout 
aussi necessaries pour la communaute internationale. 
C’est la raison pour laquelle nous considerons qu’il est 
indispensable d’allouer des ressources propres au 
Comite dans le budget de 1’Organisation. 

Les membres du Groupe de Rio sont conscients 
de ce que la lutte contre le terrorisme doit nous amener 
a construire des societes plus ouvertes et tolerantes. 
Comme l’a dit la Haut Commissaire aux droits de 
l’homme, la lutte contre le terrorisme exige que Eon 
s’attaque aux problemes qui provoquent l’insecurite a 
la racine. A cet egard, nous savons que la meilleure 
protection contre le terrorisme reside dans le respect 
des droits de l’homme et la democratic dans tous les 
domaines. C’est la raison pour laquelle la lutte contre 
ce fleau doit etre a l’origine d’une veritable culture de 
paix, de tolerance et de solidarity. Voila les valeurs que 
le Comite contre le terrorisme doit promouvoir. 

Le President (parle en arabe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de Brunei 
Darussalam. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Serbini (Brunei Darussalam) (parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
des membres de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ANASE), a savoir le Brunei Darussalam, le 
Cambodge, l’lndonesie, la Republique democratique 
populaire lao, la Malaisie, le Myanmar, les Philippines, 
Singapour, la Thai'lande et le Viet Nam. 

L’ANASE voudrait, pour commencer, remercier 
le President du Comite contre le terrorisme (CCT), 
S. E. Sir Jeremy Greenstock, les vice-presidents, les 
autres membres du Comite et tous les experts qui 
collaborent avec eux, pour leur devouement et leur 
ardeur au travail. 

Nous nous felicitons vivement de la tenue de ces 
seances publiques consacrees a des mises a jour par le 
President du CCT sur le travail de son Comite. Nous 
apprecions les progres accomplis par le Comite et nous 
notons qu’il a deja adresse 127 reponses aux rapports 
presentes par les Etats Membres en vertu du 
paragraphe 6 de la resolution 1373 (2001) du Conseil 
de securite, et qu’il est pret a passer en revue la 
deuxieme serie de rapports. A cet egard, nous tenons a 
souligner que tous les pays membres de l’ANASE ont 
deja presente leur premier rapport et qu’ils sont en 
passe actuellement d’avoir satisfait aux prochaines 
exigences du CCT. Nous attendons avec interet de voir 
quels seront les prochains efforts du Comite et d’autres 
en matiere d’assistance aux pays membres de 
l’ANASE qui ont besoin d’aide pour appliquer la 
resolution 1373 (2001). 

Qu’il me soit permis d’informer le Conseil sur les 
efforts actuels de l’ANASE dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme international. Un jalon important, 
pour l’ANASE, a ete la reunion ministerielle 
extraordinaire sur le terrorisme tenue a Kuala Lumpur, 
en Malaisie, les 20 et 21 mai 2002. Tout en notant avec 
preoccupation les liens etroits entre la criminalite 
transnationale et le terrorisme, qui rendent d’autant 
plus urgents les efforts de lutte contre la criminalite 
transnationale, nos ministres ont accepte d’approuver 
un programme de travail complet sur le terrorisme en 
vue d’appliquer le Plan d’action de l’ANASE pour la 
lutte contre la criminalite transnationale, dont les 
volets comprennent : Techange d’informations, la 
recapitulation et la diffusion des lois et des reglements 
pertinents des pays membres de l’ANASE; la 
recapitulation et la diffusion des accords bilateraux et 
multilateraux et des informations existant sur les trades 
internationaux pertinents, lorsque c’est faisable; la 


mise au point de dispositifs juridiques multilateraux ou 
bilateraux en vue de faciliter les arrestations, les 
enquetes, les poursuites, les extraditions, Tinstruction 
et les saisies, afin de renforcer Tassistance juridique et 
administrative mutuelle entre les pays membres de 
l’ANASE lorsque c’est faisable; le renforcement de la 
cooperation et de la coordination en matiere 
d’application des lois et d’echanges de renseignements; 
et la mise au point de programmes regionaux de 
formation. 

Des propositions ont egalement ete faites lors de 
la reunion par la Malaisie, Singapour et l’lndonesie 
relativement a la formation et au renforcement des 
capacites de tous les pays membres de l’ANASE. Les 
ministres ont egalement accepte de nommer des points 
de contact principaux dans tous les pays membres de 
l’ANASE sur les questions relatives a la lutte contre le 
terrorisme. Les progres enregistres dans Tapplication 
de ces programmes seront passes en revue lors des 
prochaines reunions des ministres de l’ANASE charges 
des questions de criminalite transnationale. 

Un atelier du Forum regional de l’ANASE 
consacre a la prevention du terrorisme s’est tenu a 
Bangkok du 17 au 19 avril, sous l’egide des 
gouvernements de la Thai'lande et de l’Australie. II a 
ete ouvert par le Ministre des affaires etrangeres de la 
Thai'lande. L’atelier a conclu que de meilleurs echanges 
d’informations et de renseignements et une cooperation 
plus importante entre les services de maintien de 
l’ordre et les autres services pertinents de securite 
etaient des outils essentiels de la lutte contre le 
terrorisme. Les participants ont convenu que tant la 
formation que les exercices conjoints entre pays du 
Forum pouvaient contribuer utilement au 
developpement des capacites nationales et regionales 
de prevention du terrorisme. Ils ont convenu egalement 
d’inviter les pays participant au Forum a presenter a la 
presidence du Forum des resumes sur les mesures 
prises au niveau national pour repondre a la menace 
terroriste. 

Un autre atelier du Forum regional de 1’ANASE 
consacre aux mesures financieres de lutte contre le 
terrorisme avait ete organise par les Etats-Unis et la 
Malaisie, du 24 au 26 mars 2002, a Honolulu. Le 
Japon, la Republique de Coree et Singapour vont 
egalement organiser conjointement le troisieme atelier 
du Forum consacre a la lutte contre le terrorisme, a 
Tokyo, en septembre ou octobre 2002, qui sera 
consacre aux mesures de securite a prendre lors de 
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manifestations de grande ampleur. Ces ateliers sont des 
exemples des efforts menes par l’ANASE pour 
promouvoir la cooperation entre pays de l’Asie du Sud- 
Est et pays exterieurs a la region dans la lutte contre le 
terrorisme. 

En outre, differents projets et initiatives lies a la 
lutte contre le terrorisme international ont ete mis en 
chantier par plusieurs membres de 1’ANASE, comme 
l’accord sur l’echange d’informations et 

l’etablissement de procedures de communication signe 
par l’lndonesie, la Malaisie et les Philippines a Kuala 
Lumpur, le 7 mai dernier, dans le cadre duquel les 
parties ont convenu de cooperer dans la lutte contre la 
criminalite transnationale, dont le terrorisme. 

Ces mesures illustrent notre determination face a 
cette tache impressionnante. La lutte antiterroriste reste 
une de nos priorites absolues, et je saisis cette occasion 
pour assurer le Conseil de la cooperation continue de 
l’ANASE dans la prevention et la lutte antiterroristes et 
la repression de tous les actes terroristes conformement 
a la Charte, a toutes les resolutions pertinentes de 
PONU, notamment la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite, ainsi que les principes du droit 
international. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a Sir Jeremy Greenstock, qui va 
repondre aux questions posees et aux observations qui 
ont ete faites. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Je suis vivement reconnaissant a tous des 
expressions de soutien et de felicitation que le Comite 
a re£ues. Je suis particulierement satisfait de constater 
que les membres du Conseil et d’autres ont 
chaleureusement reconnu le travail des vice-presidents, 
car les travaux des sous-comites ont largement 
contribue aux progres accomplis concernant les 
rapports. Je rends hommage aux enormes efforts 
personnels et a la determination avisee avec lesquels ils 
ont contribue aux travaux des sous-comites. 

Je suis egalement ravi que les membres du 
Conseil aient reconnu l’excellent travail accompli par 
nos experts - lesquels forment une equipe tres unie, qui 
nous a enormement aides - et par le Secretariat. Les 
membres du Conseil ont egalement attire l’attention sur 
la contribution de ma propre delegation. II vaut mieux 
que cela vienne des membres du Conseil plutot que de 
moi. Je tiens a souligner mon immense gratitude a 
Anna Clunes et aux autres membres de mon equipe, qui 


ont fait preuve d’un esprit d’initiative et d’honnetete, 
ce qui a permis au Comite de bien maitriser ce sujet. 

Je voudrais passer en revue un certain nombre de 
points evoques dans les interventions. L’Ambassadeur 
Mahbubani a pose trois questions empreintes de 
l’imagination qui lui est propre. Je pense que les 
criteres d’auto-evaluation vont ressortir des travaux des 
experts et de ce qu’ils tireront des rapports. Le 
President a l’intention de proposer au Comite, avec 
l’aide des experts, une synthese des experiences 
actuelles, qui commenceront a etablir des reperes en ce 
qui concerne ce que nous examinons et ce que nous 
recherchons. Nous en avons parle avec les experts et, 
pendant la periode a venir, nous allons donner des 
conseils aux membres du Comite. Ces conseils, qui 
porteront sur les conclusions tirees des rapports et sur 
les principaux criteres qui vont guider notre travail, 
seront mis a la disposition de l’ensemble des Membres. 
Je pense qu’il vaut mieux que cela vienne de notre 
experience ou d’une approche empirique et non pas de 
nos tentatives de les imposer en tant que principes. 
Nous debattrons de cela au sein du Comite, mais je 
peux assurer Singapour et les autres que le Comite 
ceuvrera afin de faire ce que prevoit 1’Ambassadeur 
Mahbubani. 

S’agissant de la preparation du grand examen 
annuel, qui aura lieu en octobre, la delegation du 
Royaume-Uni s’engage a distribuer, avant ce debat, un 
document qui presentera certaines questions meritant 
un debat approfondi. II s’agira de questions qui ne sont 
pas etrangeres aux membres du Comite, parce qu’elles 
ont pour la plupart ete abordees, mais nous tenterons 
de definir un cadre pour ce debat qui devrait avoir lieu 
a la fin du mois de septembre ou au debut du mois 
d’octobre en coordination avec la presidence du mois 
en question. Nous tenterons egalement de faire des 
suggestions a nos collegues du Conseil a propos des 
questions qu’il conviendrait d’etudier. 

L’Ambassadeur Mahbubani a pose une troisieme 
question. Celle-ci comporte un petit piege dans lequel 
il serait facile de tomber. Je vais done effectivement 
tomber dans ce piege. II a demande de faire une 
analogie du point de vue du profane, et je dirai, pour 
repondre a cela, que le Comite est, d’une certaine 
maniere, devenu une sorte de preparateur physique. Un 
preparateur physique est, a de nombreux egards, votre 
ami, car il vous veut du bien, mais, a d’autres egards, il 
est votre ennemi, parce qu’il vous fait souffrir. Cela 
fait mal, mais cela prolonge votre vie. Le fait que le 
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Comite contre le terrorisme applique des instructions 
medicales est une chose importante. On court le risque 
d’attraper une maladie qui pourrait porter atteinte a la 
vie et que nous devons combattre. Nous devons done 
renforcer notre capacite d’y faire face. Nous avons 
pratiquement tous besoin d’aide a cette fin. 

Le Comite contre le terrorisme sert de catalyseur 
aux instruments permettant de renforcer cette capacite. 
Plus le systeme mondial sera prepare, sans aucune 
exception, a faire face a la menace de la maladie qu’est 
le terrorisme, plus la societe mondiale aura une vie 
longue et saine. Je pense que cette analogie est valable, 
mais n’oublions pas que e’est instruction medicale. II 
appartient aux Etats Membres de choisir de respecter 
ce programme. En tout cas, votre docteur a prescrit une 
ordonnance. 

Nombre d’entre vous ont mentionne les Etats qui 
ne presentent pas de rapports. Nous travaillons avec 
ces Etats pour nous assurer qu’ils presenteront 
rapidement ces rapports. Je tiens a souligner le role des 
groupes regionaux pour veiller a ce que leurs membres 
se conforment a la demande de la resolution 1373 
(2001). Nous n’avions pas l’intention de mener un 
debat complet aujourd’hui, et tous les groupes 
regionaux n’ont pas decide d’y participer, mais je 
prends note du fait que ces groupes regionaux, parmi 
lesquels figure l’immense majorite des Etats qui n’ont 
pas fourni de rapports, n’ont pas souhaite participer au 
debat d’aujourd’hui. II incombe done aux regions de 
s’assurer que les membres qui n’ont pas presente de 
rapport ne laissent pas tomber les membres qui ont 
presente un rapport. 

Un certain nombre d’orateurs, notamment le 
Mexique, l’lrlande, l’Union europeenne et le Groupe 
de Rio, ont fait des observations a propos du lien qui 
existe entre nos travaux et les exigences concernant les 
droits de l’homme, ainsi qu’a l’equilibre necessaire 
dans ce domaine. II me semble que le Comite respecte 
bien cet equilibre, car il s’est montre tres sensible aux 
exigences en matiere de droits de 1’homme, mais en ne 
prenant aucune responsabilite comme fonction - ce 
n’est pas la notre role - et en entretenant de bonnes 
relations avec la Haut Commissariat aux droits de 
l’homme, avec la societe civile et les organisations non 
gouvernementales qui devraient - et j’espere que le 
Comite sera d’accord - organiser un debat au sein du 
Comite sous une forme ou une autre. 


Je voudrais faire un petit commentaire a propos 
de la citation tiree du discours de la Haut Commissaire, 
Mme Mary Robinson, et citee par le representant de 
l’lrlande. Elle dit qu’une securite excessive - et je 
paraphrase - lui porte atteinte. Une securite excessive 
porte effectivement atteinte aux droits de l’homme. 
Mais des mesures de securite inadequates portent 
egalement atteinte aux droits de l’homme et a la 
liberte. II convient de prendre conscience qu’il y a un 
equilibre entre les deux. Les actions des terroristes sont 
une attaque contre les droits de l’homme et les droits 
des individus, et la lutte contre le terrorisme est en 
elle-meme un prolongement des droits de l’homme. II 
convient de trouver un juste equilibre entre ces 
elements. 

Je pense que de nombreux orateurs se sont 
concentres sur le programme d’assistance. Nous 
prenons le temps de le developper jusqu’a ce qu’il soit 
concretement utile aux Etats Membres. La nomination 
de deux experts dans ce domaine a accelere le 
programme, et le Comite tient beaucoup a disposer 
d’un site Web qui soit reellement utile au cours de la 
prochaine periode de 90 jours. Je crois que les Etats- 
Unis ont raison d’attirer l’attention sur le fait que les 
donateurs doivent donner plus, parce qu’il y a des 
donateurs - ou des donateurs potentiels - qui n’ont rien 
propose. Nous allons renouer contact avec eux pour 
accelerer ce programme. Je salue chaleureusement la 
decision prise par l’Union europeenne de se proposer 
comme une grande source en la matiere, et nous 
resterons en contact a ce propos avec l’Union 
europeenne pour le lui rappeler. 

Je continuerai de tenir des reunions publiques 
avec les Etats Membres de l’ONU. Je dois dire en outre 
que je suis particulierement reconnaissant aux 
membres des delegations qui participent a ces reunions 
en grand nombre pour 1’esprit dont ils font preuve lors 
de nos debats et pour le serieux qu’ils manifestent 
lorsqu’ils posent des questions et demandent des 
eclaircissements sur certaines zones d’ombre 
concernant la demarche du Comite. Je pense que e’est 
tres important pour le travail du Comite, et j’apprecie 
beaucoup cette reaction. 

Enfin, je crois que le Groupe de Rio a, dans son 
intervention, dit une chose tres importante a propos des 
ressources. Dans ce domaine, nous n’avons pas les 
ressources qu’exige l’importance de la question. C’est 
un aspect que nous devrons etudier - pas seulement la 
fourniture d’une aide, mais les ressources issues de la 
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famille et du Secretariat des Nations Unies pour veiller 
a ce que le travail du Comite continue d’etre tres utile 
pour tous les Membres de l’Organisation et que l’elan 
acquis par le Comite se maintienne. C’est un aspect 
que nous devrons etudier dans le cadre des 
preoccupations du Comite. 

Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise et preside cette seance qui, je pense, a ete tres 
utile. Nous attendons avec interet de presenter un 
rapport de notre Comite, couvrant la prochaine phase 
de 90 jours. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie Sir 
Jeremy Greenstock de ses reponses utiles et des 


eclaircissements exhaustifs qu’il a fournis. Je voudrais 
le remercier de nouveau de ses efforts. 

II n’y a plus d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 55. 
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